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 n° 274 596 du 24 juin 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. MELIS 

Rue Georges Leclercq 55 

1190 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 octobre 2019, par X, qui déclare être de nationalité zambienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité du 10 juillet 2019 de la demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 introduite par la partie 

requérante le 14 février 2018 et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 10 juillet 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 octobre 2019 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 22 décembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 06 janvier 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 17 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 10 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. MELIS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me A. 

PAUL loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.1. Le 14 février 2018, après avoir bénéficié pendant de nombreuses années d’une carte de séjour 

spécial délivrée par la Direction du Protocole auprès du SPF affaires étrangères belge en qualité de 

membre du personnel de la résidence d’un ambassadeur étranger, la partie requérante a introduit une 

demande de changement de statut sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 
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décembre 1980). Une attestation de réception de la Ville de Nivelles du 8 mars 2018 figurant au dossier 

administratif en témoigne.  

 

Une demande d’autorisation d’occupation d’un travailleur de nationalité étrangère a parallèlement été 

introduite pour la partie requérante mais in fine a donné lieu, sur recours, à une décision de refus le 28 

février 2019. 

 

Une demande de prolongation de séjour spécial aux fins de pouvoir renouveler une demande 

d’autorisation d’occupation dans le cadre de la nouvelle procédure de permis unique « travail-séjour », 

entrée en vigueur le 3 janvier 2019 (Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 5 

juillet 2018) a par la suite été introduite mais, par courrier du 3 juin 2019, le service du Protocole a 

refusé de prolonger exceptionnellement la carte de séjour spécial de la partie requérante. 

 

Selon le dossier administratif, le 30 janvier 2020, des instructions ont été données par la partie 

défenderesse à la Commune de Waterloo pour que soit délivrée à la partie requérante une déclaration 

d’arrivée valable trois mois afin de lui permettre d’introduire, via son employeur, une demande 

d’autorisation de séjour et de travail auprès de la région compétente avant l’expiration de sa déclaration 

d’arrivée (art 61/25-5 de loi du 15 décembre 1980 – demande de permis unique). 

 

Par un mail du 7 janvier 2022, le conseil de la partie défenderesse a adressé au Conseil la copie d’un 

échange de mails des 4 et 5 janvier 2022 entre la partie défenderesse et la Commune  de Waterloo 

faisant apparaître que : 

 

- une déclaration d’arrivée valable du 11 février 2020 au 10 mai 2020, a été délivrée à la partie 

requérante  

- la partie requérante, selon la Commune de Waterloo, ne s’est ensuite plus jamais présentée auprès 

d’elle. 

   

1.2. Le 10 juillet 2019, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour introduite le 14 février 2018.  

 

Le fait qu’il s’agit bien d’une décision d’irrecevabilité ne fait pas débat bien que cet acte porte le titre « 

Rejet d’une demande d’autorisation de séjour » (le Conseil souligne). Cette décision évoque d’ailleurs la 

problématique de la démonstration de circonstances exceptionnelles et se termine par les termes « 

déclare la demande irrecevable ».  

 

Dans cette décision, la partie défenderesse rappelle que la partie requérante « est tenue, si elle choisit 

de ne pas emprunter la procédure prévue à l’article 9§2 et liée au dépôt de la requête auprès du poste 

belge à l’étranger, d’introduire sa demande en application de l’article 9 bis et de démontrer quelles 

circonstances exceptionnelles l’empêchent d’introduire sa demande en bonne et due forme. Par ces 

circonstances exceptionnelles, l'intéressée doit démontrer qu'il lui est particulièrement difficile de 

retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou dans son pays de résidence à 

l'étranger (CE Arrêt n°112.863 du 26/11/2002) » et que « l’intéressée n’invoque  explicitement aucune 

circonstance exceptionnelle ». 

 

1.3. Le même jour, elle a également pris à son encontre un ordre de quitter le territoire sur la base de 

l’article 7, alinéa 1er, 1° (« […] demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par 

l'article 2 ») de la loi du 15 décembre 1980 (annexe 13). 

 

1.4. Ces décisions, qui ont été notifiées à la partie requérante le 4 octobre 2019, constituent les actes 

attaqués. 

 

2.1. Dans sa requête, s’agissant de la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour 

(premier acte attaqué), la partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 9 et 62 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, de l’article 25/2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs, ainsi que de l’erreur et de l’insuffisance dans les causes 

et/ou les motifs en fait et en droit, de l’erreur manifeste d’appréciation des faits, et des principes 

généraux de bonne administration imposant à l’autorité administrative une appréciation raisonnable et 
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proportionnée des faits dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire de même qu’un devoir de minutie 

lui imposant de prendre en considération tous les éléments pertinents portés à sa connaissance ». 

 

2.2. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (second acte attaqué), la partie requérante prend un 

moyen unique « de la violation de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et 

des libertés fondamentales (CEDH), de l’article 5, b) de la Directive 2008/115/CE du parlement et du 

Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats 

membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, des articles 7, 62 et 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, ainsi que de l’erreur et de l’insuffisance dans les causes et/ou les motifs en fait et en droit, 

de l’erreur manifeste d’appréciation des faits, et des principes généraux de bonne administration 

imposant à l’autorité administrative une appréciation raisonnable et proportionnée des faits dans 

l’exercice de son pouvoir discrétionnaire de même qu’un devoir de minutie lui imposant de prendre en 

considération tous les éléments pertinents portés à sa connaissance ». 

 

3.1.1. S’agissant de la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour (premier 

acte attaqué), il convient de relever qu’elle précise que la partie requérante « a bénéficié de titres de 

séjour spéciaux en qualité d’étranger privilégié jusqu’au 13/09/2018. Elle introduit la présente demande 

alors que son séjour est illégal au sens de l’article 1, 4° de la loi depuis le 14/09/2018 » (le Conseil 

souligne), ce dont elle déduit : « Par conséquent, elle est tenue […] d’introduire sa demande en 

application de l’article 9bis et de démontrer quelles circonstances exceptionnelles l’empêchent 

d’introduire sa demande en bonne et due forme » (le Conseil souligne). 

 

La première décision attaquée considère donc que la partie requérante était en séjour légal jusqu’au 13 

septembre 2018.  

 

Alors qu’elle précise que la demande a été introduite le « 14.02.2018 » (date qui est bien antérieure au 

13 septembre 2018), ce qui d’ailleurs se vérifie au dossier administratif (cf. l’attestation de réception de 

la Ville de Nivelles du 8 mars 2018 y figurant), on ne s’explique dès lors pas pourquoi la partie 

défenderesse dans la première décision attaquée estime que la demande a été introduite en séjour 

illégal et que, partant (cf. les termes « par conséquent » utilisés), elle doit apporter la preuve de 

circonstances exceptionnelles. 

 

C’est donc à bon droit que la partie requérante argue qu’elle « était donc en séjour légal au moment 

d’introduire sa demande. En vertu de l’article 25/2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, elle était autorisée 

à introduire sa demande auprès du Bourgmestre de sa commune de résidence, sans avoir à justifier de 

circonstances exceptionnelles justifiant qu’elle ne l’ait pas introduite auprès des services consulaires 

belges dans son pays d’origine. L’acte attaqué présente ainsi un fondement juridique erroné parce qu’il 

se fonde notamment sur des faits inexacts ». 

 

Le premier acte attaqué ne saurait donc a priori être jugé adéquatement motivé. 

 

Le moyen pris de la violation des articles 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs apparaît donc, dans cette mesure, fondé. Il 

semble suffire à entraîner l’annulation de la première décision attaquée. Il n’y a pas lieu d’examiner les 

autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation 

aux effets plus étendus. 

 

3.1.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse relève que c’est à tort que la partie 

requérante soutient avoir introduit sa demande en séjour légal puisque « le Ministère des affaires 

étrangères a mis fin à son séjour spécial par un avis de cessation des fonctions et un avis d’annulation 

de sa carte spéciale, en date du 1er décembre 2017 » de sorte que « […] la requérante confond la 

notion de droit de séjour avec l’instrumentum constituant ce droit ». La partie défenderesse poursuit 

dans les termes suivants : « Or, elle ne conteste pas la réalité et la date de la cessation de son séjour 

spécial de telle sorte que dès le 1er décembre 2017, son titre de séjour ne correspondait plus à la 

réalité. Partant, la partie requérante étant en séjour irrégulier depuis le 1er décembre 2017, lors de 

l’introduction de sa demande de séjour le 8 mars 2018, elle devait justifier de circonstances 

exceptionnelles rendant impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire au pays d’origine 

afin de lever les autorisations nécessaires », de sorte que selon elle, « le moyen manque en fait et sous 

cet aspect, il n’est pas fondé ». 
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Sur ce point, il convient de relever que, si un avis d’annulation d’une carte d’identité spéciale du 1er 

décembre 2017 figure au dossier administratif avec, en remarque : « Perte du statut d’étranger 

privilégié, mais continuation de résidence en Belgique. Mme […] entame une procédure d’obtention d’un 

permis de travail. » et qu’y figure également un « Avis de cessation de fonctions – Clôture du dossier 

administratif » du même jour, la première décision attaquée ne fait aucune mention de ces documents. 

Bien plus, la première décision attaquée précise que la partie requérante « a bénéficié de titres de 

séjour spéciaux en qualité d’étranger privilégié jusqu’au 13/09/2018. Elle introduit la présente demande 

alors que son séjour est illégal au sens de l’article 1, 4° de la loi depuis le 14/09/2018 » (le Conseil 

souligne). En s’exprimant de la sorte, la partie défenderesse ne fait aucune distinction entre le titre de 

séjour en lui-même et l’instrumentum. Il ne peut, dans ces conditions, être reproché à la partie 

requérante d’opérer une confusion quant à ce. Il ne peut par ailleurs être reproché à la partie requérante 

de fonder son argumentation, lorsqu’elle conteste la première décision attaquée, sur le fait que son 

séjour n’est devenu illégal que le 14 septembre 2018 puisque c’est ce que la partie défenderesse elle-

même indique dans la première décision attaquée. 

 

Il est d’ailleurs à relever accessoirement que la demande d’autorisation d’occupation d’un travailleur de 

nationalité étrangère, parallèlement introduite à la demande ayant donné lieu à la décision ici en cause, 

a fait l’objet, sur recours, d’une décision de refus le 28 février 2019 au motif que le séjour de la partie 

requérante n’était plus légal depuis le 14 septembre 2018. Il en va de même de l’ordre de quitter le 

territoire constituant le second acte attaqué. 

 

Au vu du fait que l’existence d’un avis de cessation de fonctions et d’un avis d’annulation de la carte 

spéciale de la partie requérante du 1er décembre 2017 n’est nullement abordée dans la première 

décision attaquée (pas plus d’ailleurs que dans la requête de la partie requérante), c’est à tort que la 

partie défenderesse soutient dans sa note que la partie requérante « ne conteste pas la réalité et la date 

de la cessation de son séjour spécial de telle sorte que dès le 1er décembre 2017, son titre de séjour ne 

correspondait plus à la réalité ». 

 

Par anticipation, le Conseil relève qu’il ne saurait par ailleurs être valablement argué que la partie 

requérante n’aurait pas intérêt à son moyen au motif que la partie défenderesse pourrait prendre, après 

une éventuelle annulation, une décision d’irrecevabilité motivée cette fois de manière adéquate. En 

effet, outre le fait que l’on peut s’interroger sur la raison pour laquelle la partie défenderesse n’a pas 

d’emblée pris une décision motivée adéquatement, particulièrement au vu du fait que la légalité du 

séjour est un point essentiel dans la décision attaquée, il convient de relever que le moyen est pris d’un 

défaut de motivation formelle, défaut qui ne peut être suppléé par une motivation a posteriori ou annihilé 

parce que la partie défenderesse estimerait qu’elle devrait nécessairement prendre une nouvelle 

décision aux effets similaires.  

 

3.1.2.2. La partie défenderesse, dans sa note d’observations, estime également que le moyen manque 

« également en droit dès lors que contrairement à ce que semble prétendre et considérer la requérante, 

l’article 25/2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, n’accorde pas automatiquement la recevabilité d’une 

requête 9bis introduite en séjour régulier, quod non in specie » dès lors que « […] cette disposition 

prévoit la réunion d’autres conditions que la simple régularité de séjour, telles que notamment la 

production d’un permis de travail ou la preuve de ce que l’intéressé réunit les conditions fixées par la loi, 

afin d’être autorisé au séjour à un autre titre. »  

 

La partie défenderesse ne saurait être suivie sur ce point dès lors que la partie requérante ne 

revendique pas un droit automatique à ce que sa demande soit déclarée recevable mais uniquement le 

droit de n’avoir pas à justifier de l’existence de circonstances exceptionnelles (seule condition dont le 

respect est examiné dans la première décision attaquée), la partie défenderesse restant maître de 

l’appréciation des autres conditions de recevabilité. 

 

3.2. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (second acte attaqué), pris également le 10 juillet 

2019, le Conseil estime qu’il paraît indiqué, en raison du caractère à nouveau pendant, au vu de ce qui 

précède, de la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante (à laquelle l’ordre de quitter le 

territoire fait expressément référence, comme le relève la partie requérante en page 7 de sa requête), et 

pour la clarté dans les relations juridiques et donc pour la sécurité juridique, de faire disparaître l’ordre 

de quitter le territoire attaqué de l’ordre juridique, qu’il ait ou non été pris valablement à l’époque. En tout 

état de cause, rien n’empêchera la partie défenderesse de délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire 

à la partie requérante, si elle déclare irrecevable ou rejette, le cas échéant, à nouveau, sa demande 



  

 

 

X - Page 5 

d’autorisation de séjour (dans le même sens, C.C.E., arrêt n°112 609, rendu en assemblée générale, le 

23 octobre 2013). 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que les moyens développés à l’égard des deux actes attaqués semblent  

fondés. 

 

4. Entendue, à l’audience du 10 mars 2022, suite à sa demande d’être entendue, la partie défenderesse 

estime que la partie requérante n’a plus intérêt à agir au recours, suite à l’introduction en date du 26 

novembre 2020, d’une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, et ce compte tenu du prescrit de l’article 9bis § 3 de cette même loi. 

 

La partie requérante reconnaît n’avoir plus d’intérêt à la suspension et à l’annulation de la décision du 

10 juillet 2019 d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour fondée sur l‘article 9bis de loi du 

15 décembre 1980, compte tenu du prescrit de l’article 9bis § 3 de cette même loi. 

 

Elle estime cependant avoir toujours intérêt à agir à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire qui lui 

cause toujours grief. 

 

La partie requérante dépose une attestation « annexe 3 » (déclaration d’arrivée) du 26 novembre 2020 

de la commune de Huldenberg.  

 

5. Il doit être considéré, au vu de ce qui précède, que la partie requérante n’a plus d’intérêt à la 

suspension et à l’annulation de la décision du 10 juillet 2019 d’irrecevabilité de sa demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l‘article 9bis de loi du 15 décembre 1980, compte tenu du prescrit de 

l’article 9bis § 3 de cette même. Il ne doit donc plus être tenu compte des développements de 

l’ordonnance du 22 décembre 2021 reproduits ci-dessus en tant qu’ils portent sur cette décision 

(points 2.1. et 3.1.1. à 3.1.2.2.). 

 

6.1. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, la partie requérante peut être suivie en ce qu’elle argue 

qu’elle conserve un intérêt à agir en ce qui le concerne. 

 

6.2. La partie requérante, dans le cadre de l’exposé du moyen relatif à l’ordre de quitter le territoire (cf. 

point 2.2. ci-dessus), fait notamment valoir ce qui suit : 

 

« […] 

La requérante réside en Belgique depuis 13 ans en y exerçant une activité professionnelle régulière, qui 

s’est inscrite dans le système de solidarité et de sécurité sociale belge depuis l’année 2011. 

 

Ces réalités lui assurent sans conteste, sur le territoire belge, des relations personnelles avec des tiers, 

des liens et des attaches avec des personnes avec lesquelles elle partage des affinités culturelles, un 

réseau social, constitutifs d’une vie privée sur le territoire au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

« Il appartient à l’autorité administrative, lorsque le dossier administratif renferme des indications 

concrètes sur l’existence d’une vie privée nécessitant une protection, de vérifier que la mesure 

d’éloignement envisagée ne méconnaisse pas l’article 8 (CCE, arrêt 212.585 du 20/11/2018). 

 

Le courrier qui accompagnait la demande de changement de statut introduite par la requérante le 14 

février 2018 était rédigé par son employeur et faisait valoir la longue collaboration entre la requérante et 

l’ambassade de Zambie à Bruxelles, dès lors qu’elle y travaillait comme domestique interne depuis 

2006, le souhait de pérenniser cette collaboration et les démarches entreprises par l’employeur pour 

obtenir l’autorisation d’occupation à présent requise pour poursuivre son activité professionnelle sur le 

territoire. 

 

Ces éléments suffisent à justifier d’une vie privée sur le territoire belge. 

 

Il appartenait en conséquence à la partie adverse de mettre en balance les différents intérêts en 

présence et d’effectuer un examen rigoureux de la cause au regard de la vie privée afin de vérifier, à 

l’appui du test de proportionnalité, l’existence d’une obligation négative de ne pas éloigner la requérante 

afin de ne pas porter atteinte au droit au respect de sa vie privée (J.-B. Farcy, « L’éloignement d’un 

étranger en séjour irrégulier : quelle incidence du droit au respect de la vie privée ? », Newsletter 

EDEM, décembre 2016). 
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Il ne ressort nullement de l’acte attaqué que la partie adverse a tenu compte des éléments relatifs à la 

vie privée de la requérante ni qu’elle a procédé à l’examen rigoureux de la cause en fonction des 

circonstances dont elle devait avoir connaissance, et à supposer qu’elle les ait pris en considération, 

elle est restée en défaut d’expliquer les raisons pour lesquelles ces éléments de vie privée ne 

constituaient pas un obstacle à la délivrance de l’ordre de quitter le territoire (CCE, arrêt n° 176.729, 

21.10.2016 ) » 

 

6.3. Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est 

une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par 

cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Il ressort cependant des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 

décembre 1980, relatifs à l’article 7 de cette dernière loi, que l’obligation de prendre une décision de 

retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut 

évidemment pas si le retour effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la CEDH 

(Doc. Parl., 53, 1825/001, p. 17).3 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil rappelle que le contrôle de légalité qu’il est amené à exercer dans le cadre d’un recours en 

annulation, comme en l’espèce, consiste, d’une part, à vérifier que l’autorité administrative n’a pas tenu 

pour établis des faits non étayés par le dossier administratif et, d’autre part, à vérifier qu’elle n’a pas 

donné desdits faits une interprétation manifestement erronée.  

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse relève que « l’acte attaqué, constitutif d’une 

décision retour, a été adopté à la suite d’une décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation 

de séjour formulée par la partie requérante, constatant que la requérante était en séjour irrégulier depuis 

la fin de son séjour spécial » et que « Lors de cette demande d’autorisation de séjour, la partie 

requérante a eu l’opportunité de faire valoir tous les éléments pouvant être constitutifs d’un 

empêchement à son retour au pays d’origine ». 

 
Or, précisément, il ressort du dossier administratif que la partie requérante a invoqué dans sa demande 

d’autorisation de séjour des éléments pouvant, dans sa situation particulière, être constitutifs d’une vie 

privée en Belgique (travail pour une ambassade en Belgique depuis 2006 à la satisfaction de 

l’employeur, connaissance des règles en vigueur en Belgique…). Même si elle n’était guère explicite, ce 

faisant, la partie requérante n’évoquait pas que le seul écoulement du temps (qui ne suffit en effet pas à 

lui seul, comme relevé dans la note d’observations de la partie défenderesse, à établir une vie privée). 

Par ailleurs, il y a lieu de tenir compte du fait qu’il ne s’agissait pas d’une demande ex nihilo mais bien 

d’une demande de changement de statut après que la partie requérante ait bénéficié pendant de 

nombreuses années d’une carte de séjour spécial délivrée par la Direction du Protocole auprès du SPF 

affaires étrangères belge en qualité de membre du personnel de la résidence d’un ambassadeur 

étranger, ce que la partie défenderesse n’ignorait pas, au vu du dossier administratif.  

 

La partie défenderesse n’a examiné d’aucune façon la question du respect dû à la vie privée ainsi 

alléguée, et ce ni dans l’ordre de quitter le territoire attaqué, ni dans la décision du même jour 

d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour (où la partie défenderesse constate que « 

l’intéressée n’invoque explicitement aucune circonstance exceptionnelle » - alors que la partie 

requérante aurait dû, selon la partie défenderesse, en faire état - sans répondre de ce fait point par point 

aux arguments présentés, ni dans le cadre du dossier administratif. La partie défenderesse allègue 

certes « que sa vie privée a été examinée préalablement à l’adoption de la décision de retour 

conformément à l’article 74/13 précité, ainsi que cela ressort de la note de synthèse du 10 juillet 2019 

figurant au dossier administratif » mais cette note révèle que seuls l’intérêt supérieur de l’enfant, la vie 

familiale et l’état de santé de la partie requérante ont été pris en considération et ce dans le cadre 

uniquement de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse n’ayant ainsi pas 
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analysé la vie privée de la partie requérante (et ce, d’ailleurs, logiquement puisqu’elle mettait ainsi en 

œuvre l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, lequel ne vise pas la vie privée).  

 

Le moyen pris de la violation de l’article 8 de la CEDH est, dans cette mesure, fondé et suffit à justifier 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

7.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

7.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

8. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

L'ordre de quitter le territoire, pris le 10 juillet 2019, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre juin deux mille vingt-deux par : 

 

 M. G. PINTIAUX,                                                             président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

  

 M. A.D. NYEMECK,                                                         greffier. 

 

 

 Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 A.D. NYEMECK                                                                  G. PINTIAUX 

 

 

 


